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			Introduction

		

 

 

		
			Selon Fernand Braudel, « la France se nomme diversité ». Avec pour objectif de « situer les Français dans leur propre existence », le grand historien français de la Nouvelle Histoire, livre dans L’identité de la France, parue en 1986, une histoire de France où l’unité du pays s’efface progressivement devant la diversité de sa géographie, de ses paysages, de ses territoires, de ses climats,  mais aussi de ses constructions, de ses institutions et de la vie des hommes. Trente ans plus tard, cette diversité est encore plus marquée et la France est devenue plurielle, mais aussi plus complexe, marquée par de fortes disparités et inégalités ancrées dans ses territoires tant au niveau économique, démographique, social qu’environnemental. À cette fracture territoriale s’ajoute un spectaculaire changement politique. En mai 2017, la France a élu le plus jeune président de la Ve République, Emmanuel Macron, âgé de 39 ans. Le candidat centriste proeuropéen a remporté la victoire face à la candidate de l’extrême droite, Marine Le Pen. Une victoire sur le populisme donc, en faveur de la construction européenne, et ce malgré le niveau élevé de l’abstention (25,38 % au premier tour) et le nombre important de votes blancs (3 millions) et nuls (1 million), qui représentent près de 12 % des votants. Cette élection apparaît aussi comme une victoire sur le pessimisme, susceptible de redonner à la fois confiance et optimisme aux Français, alors que le pays n’a semble-t-il jamais été autant divisé, et qu’il doit faire face à de nombreux défis économiques et sociaux. 

 

			Quels sont ces défis et dans quel contexte politique doivent-ils être relevés ? Comment va la France et comment vont les Français ? Autant de questions auxquelles ce Grand Atlas Autrement ambitionne de répondre à travers une approche cartographique des plus précises et pertinentes, des graphiques et schémas et des textes didactiques écrits par des spécialistes (géographes, sociologues, démographes, historiens, politistes…) qui éclairent l’actualité nationale tout en soulignant les grands enjeux.

			Pour ce faire, l’atlas s’organise en cinq grandes parties  qui successivement décryptent mutations et évolutions de la France d’aujourd’hui. Il s’ouvre ainsi sur un état des lieux de notre pays, qui présente les importantes transformations de son système productif depuis la fin des Trente Glorieuses, sa réforme territoriale en cours d’achèvement, ainsi que le renouveau de son paysage politique. Il s’arrête également sur les dernières évolutions démographiques qui se traduisent avant tout par un vieillissement de la population française. Les quatre parties suivantes tentent de remettre en perspective les grands enjeux  auxquels est confrontée la France et qui représentent autant de défis pour l’avenir. D’abord, la croissance économique, sans laquelle développement et progrès sont impossibles en particulier en termes sociaux ; ensuite, le développement durable, clé de la pérennité de l’humanité, qui implique aussi pour les Français de réfléchir à l’aménagement du territoire, à l’urbanisme et à une agriculture plus respectueuse de l’environnement et de la santé humaine ;  enfin, l’insertion de la France à la dynamique européenne et au processus de mondialisation, la France demeurant un important acteur de la scène européenne, en tant que membre fondateur de l’UE, et de la scène internationale, en tant que membre permanent du Conseil de sécurité ou à travers sa politique africaine. 

 

			Dans ces pages sont ainsi analysés la menace que fait peser le terrorisme sur notre pays, le passage aux énergies renouvelables, l’enjeu de l’innovation, de la productivité alimentaire ainsi que l’enjeu du référendum d’autodétermination de la Nouvelle-Calédonie, qui doit avoir lieu en novembre 2018. 

			L’ouvrage s’achève sur l’étude de la présence étrangère en France qui tend à faire des Français un peuple « pluriel ». Ancienne terre migratoire, notre pays connaît une véritable mutation quant à son rapport à l’immigration, tant dans la réalité des flux humains que dans l’approche de l’opinion publique, marquée par de nombreux débats portant sur l’intégration des migrants, qui est bien plus réelle que les fréquents préjugés le laissent accroire. 

 

			Grâce à plus de 150 cartes et graphiques et une approche multidisciplinaire fournie par les analyses des plus éminents spécialistes français, ce Grand Atlas aborde la complexité des évolutions et des transformations actuelles de la France et apporte une compréhension et une réflexion pertinente sur les grands défis économiques et sociaux auxquels elle doit faire face. Avec pédagogie, clarté, simplicité, il propose des analyses richement illustrées qui s’adressent à un large public : lycéens et étudiants, enseignants, retraités, et tous ceux qui souhaitent comprendre la France telle qu’elle est et entrevoir, peut-être, telle qu’elle sera, pour mieux préparer et appréhender demain.

			Frank Tétart
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			La France en 2018, un état des lieux

			Après l’élection d’Emmanuel Macron au printemps 2017, 	le pays montre un renouveau de son paysage politique qui fait ressortir les principaux clivages de la société, que l’abstention record aux législatives n’a fait que souligner. 

			Cinquième puissance économique mondiale, la France connaît depuis les années 1970 d’importantes transformations de son système productif encore renforcées par la crise économique et financière de 2008. Depuis le 1er janvier 2016, elle compte désormais 18 régions, résultat d’une réforme territoriale en cours d’achèvement.

			Ses 67 millions d’habitants sont aujourd’hui plus âgés, moins religieux et se sentent vulnérables face au terrorisme qui a fortement touché le pays au cours de ces dernières années. 

		


		
			Combien sommes-nous ? 

		

 

 

		
			Alors que la population européenne connaît un déclin démographique depuis un peu plus d’une décennie, la population de la France se maintient, malgré depuis quelques années une baisse de la natalité et de la fécondité et un ralentissement de l’accroissement de l’espérance de vie. 
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			Une population assez stable

			Selon l’Institut national d’études démographiques (INED), la population française est estimée au 1er janvier 2017 à 67 millions d’habitants, dont 2,1 millions dans les départements d’outre-mer (Martinique, Guadeloupe, Guyane, Réunion et Mayotte). Toutefois, le solde naturel, c’est-à-dire l’excédent des naissances par rapport au décès, ne cesse de diminuer : il est passé au cours des dix dernières années de 280 000 à 173 000. En cause la diminution du nombre de femmes en âge de procréer et la baisse de la fécondité. Alors que les femmes avaient encore en moyenne 2 enfants en 2010, ce qui correspond au seuil de renouvellement des générations, ce taux est en baisse et atteint 1,89 en 2016. La baisse de la fécondité est imputable aux femmes de moins de trente ans, la tendance à avoir des enfants de plus en plus tard se poursuivant. Les Françaises accouchent en moyenne en 2017 à 30,5 ans, alors qu’elles avaient en moyenne leur premier enfant à 26,5 ans, il y a quarante ans. Malgré la baisse récente de la fécondité, la France reste le pays le plus fécond de l’Union européenne. Comme ailleurs, cette diminution s’explique par les effets de la crise économique et la hausse du chômage et de l’incertitude qu’elles impliquent, même si elle reste plus modérée qu’ailleurs et est apparue plus tardivement en raison des politiques sociales et familiales qui en ont amorti l’impact.
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			La population française vieillit

			En termes de groupes d’âge, la part des moins de 20 ans (24,2 %) est en recul. Elle représente un quart de la population depuis le début des années 2000, alors qu’elle correspondait encore à un tiers de la population dans les années 1980. La part des adultes âgés de 20 à 64 ans reste assez stable et compte pour plus de la moitié de la population (56,4 %). Quant aux seniors, leur part ne cesse de croître. En 2017, presque un Français sur cinq a plus de 65 ans (19,4 % de la population), alors que les séniors ne représentaient qu’un français sur six il y a 10 ans. Cette tendance s’est accélérée depuis 2012 en particulier avec l’arrivée des premiers baby-boomers dans le groupe des seniors. 

			Le solde migratoire (excédent des arrivées sur les sorties du territoire), bien que positif (+ 82 000 personnes) et en régulière augmentation (il a dépassé 107 000 en 2013), participe moins à la croissance démographique que dans la plupart des autres pays d’Europe. C’est une particularité de la démographie française, puisqu’ailleurs en Europe l’apport du solde migratoire est en effet supérieur à celui du solde naturel. 

 

			La durée de vie s’allonge

			Depuis 1950, la mortalité en France n’a cessé de diminuer passant de 12,7 pour mille à moins de 9 depuis le début des années 2000, et ce, bien que la population ait continué d’augmenter. La durée de vie s’allonge. En 2016, l’espérance de vie à la naissance atteint 85,4 ans pour les Françaises et 79,4 ans pour les Français, contre respectivement 82,8 et 75,3 ans en l’an 2000, soit un gain de deux ans et demi pour les femmes et de plus de quatre ans pour les hommes. Mais l’espérance de vie progresse moins vite depuis 2012, en raison de fluctuations liées aux épidémies de grippes saisonnières comme celle de 2015. 

			Le nombre de centenaires continue aussi de progresser. Au 1er janvier 2016, on comptait, selon l’INSEE, 21 000 centenaires en France : c’est près de vingt fois plus qu’en 1970. Selon les prévisions démographiques, la France pourrait en compter 270 000 en 2070 : neuf femmes sur dix et huit hommes sur dix nés en 1990 deviendraient octogénaires, tandis que 13 % des femmes et 5 % des hommes nés en 1970 atteindraient leur centième anniversaire. 

 

			
				
					[image: ]
				

			

		


		
			Une population dynamique mais plus âgée 

		

 

 

		
			De 1836 au début de la Seconde Guerre mondiale, la population en France a diminué sur une portion du territoire de plus en plus large. À partir de 1945, grâce au baby-boom, à la baisse de mortalité et à l’immigration, un relèvement s’est produit sauf dans la « diagonale du vide » qui court des Ardennes aux Pyrénées. Depuis les années 2000, la croissance démographique gagne les communes rurales les plus éloignées. 

		

 

 

		
			Un siècle d’exode rural 

			Avant 1861, la population rurale de la France s’accroît presque partout. Seules échappent au mouvement général les zones touchées par la baisse précoce de la natalité — Normandie, Bourgogne et vallée moyenne de la Garonne —, ainsi que les régions les plus montagneuses. Puis, décennie après décennie, la décroissance s’étend. Entre 1861 et 1886, la croissance rurale se cantonne à une bande centrale, de la Vendée à la Saône-et-Loire avec des extensions vers le Limousin et la Bretagne. 

			Le dynamisme de quelques villes où l’industrie se développe — Lille, Troyes, Marseille, Lyon, Reims, Nancy — ne masque pas l’atonie dont sont frappés la plupart des autres centres. 

			À partir de 1890, la population française cesse de croître. On compte 40 millions de personnes en 1891 et 40 millions, aussi, en 1946. Dès lors, la décroissance de la population rurale se généralise. Seules subsistent des bandes de croissance sur le rivage méditerranéen où l’assainissement des zones touchées par la malaria ouvre à l’agriculture de nouveaux territoires, et dans les régions minières du nord et de l’est. Impressionné par cette longue stagnation, le géographe Jean-François Gravier forge en 1947 une expression appelée à un grand succès :   « Paris et le désert français », voulant dire par là que la faible natalité empêche les communes rurales de combler la ponction de l’émigration vers les grandes villes. La guerre et la proximité de Gravier avec le régime pétainiste lui ont peut-être laissé espérer un retournement. En effet, entre 1936 et 1946, donc pendant la guerre et l’Occupation, la tendance s’inverse. L’agglomération parisienne, toutes les villes du nord-est, Lyon et Marseille perdent une partie de leur population. Les provinciaux qui avaient émigré à Paris retournent à leurs lieux d’origine. Les gains de population se situent dans l’ouest et le sud-ouest, d’où ils étaient partis.

 

			Le baby-boom de l’après-guerre

			La fin de la guerre marque le pas des tendances régressives. Le subit et violent redémarrage de la croissance démographique en 1946 transforme la dynamique des territoires, invalidant les craintes d’une avancée du désert français. Toutes les villes jouissent d’une importante croissance, mais aussi une partie des zones rurales du nord-est et de l’est, en raison de la forte fécondité du baby-boom. Les côtes de l’Atlantique et de la Méditerranée exercent soudain un grand attrait qui dure jusqu’à aujourd’hui. 

			Après 1968, la population est cependant encore en déclin sur une petite moitié du territoire, dans la Bretagne intérieure et sur une large plage s’étendant des Ardennes aux Pyrénées, surnommée la « diagonale du vide » car la densité y est faible, tombant parfois au-dessous de 10 habitants par kilomètre carré. On pronostique alors une dualisation du territoire sur le modèle japonais, une moitié densément peuplée et urbanisée face à une autre moitié presque vide formant une réserve naturelle. Effectivement, jusqu’en 2000, la diagonale du vide se maintient tandis que les grandes agglomérations s’étendent. C’est l’heure de l’étalement urbain puis de la périurbanisation, cette zone éloignée du centre, mélange de ville et de campagne.

 

			Le retournement depuis l’an 2000

			Au tournant du millénaire, de manière aussi inattendue que le redémarrage de la croissance démographique en 1946, le peuplement change à nouveau de direction. Désormais, à l’étalement urbain s’ajoute une nette croissance des communes rurales éloignées de tout centre. En conséquence, la diagonale du vide se réduit à quelques lambeaux dans le Cantal, la Bourgogne et la Champagne. Partout ailleurs la population augmente : elle passe en France métropolitaine de 56,8 millions d’habitants en 1990 à 59,2 millions en 2000, pour dépasser 64,8 millions fin 2016. La croissance la plus forte a lieu dans les communes de 500 à 2 500 habitants. Pour autant, les villes ne se dépeuplent pas comme cela s’est produit aux États-Unis et en Angleterre, mais se stabilisent pour la plupart. 

			Les causes de ce changement inattendu restent mal connues, mais semblent devoir se maintenir. Des jeunes, les néoruraux, retournent à la culture biologique et à l’artisanat, des retraités abandonnent la ville, des étrangers fortunés achètent des propriétés, des cadres investissent leur résidence secondaire grâce aux possibilités de travail à distance offertes par Internet. Quand un pays atteint un haut niveau de revenu, l’espace prend une valeur importante. En disposer est en quelque sorte l’ultime richesse après la nourriture, les vêtements, le logement, la voiture, l’électronique, etc. Quand les infrastructures de communication, des routes aux réseaux à haut débit, ont atteint une grande qualité, quand les centres commerciaux quadrillent le pays, résider loin d’une ville n’empêche pas de jouir de ses aménités. Les nouveaux ruraux sont donc des urbains. 
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			Une société postindustrielle ?

		

 

 

		
			Cinquième puissance économique mondiale, la France connaît depuis les années 1970 d’importantes transformations de son système productif que la crise économique et financière de 2008 a encore renforcées. Depuis 1950, l’industrie recule dans la valeur ajoutée nationale, entraînant de fortes évolutions de la structure socioprofessionnelle, ainsi que des recompositions spatiales, reflet de la spécialisation fonctionnelle et sectorielle des régions. 
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			Les bouleversements du secteur industriel

			Dans les années 1980, la hausse du pétrole et du dollar accroît les coûts de fabrication et entame le déclin de la production industrielle française. C’est le début des délocalisations massives entraînant la disparition de pans entiers de l’économie dans la sidérurgie et le textile et aujourd’hui l’automobile. Face au dynamisme des pays émergents, en particulier de la Chine devenue en 2011 la première puissance industrielle mondiale, la France, comme la plupart des pays européens, voit sa production industrielle fondre. En 2011, elle ne représente plus que 12,5 % de sa valeur ajoutée, soit un des taux les plus faibles des grands pays européens, et l’emploi industriel perd 44 % de ses effectifs en moins de quarante ans, passant de 24,4 % en 1978 à 14 % en 2012. Mais paradoxalement, l’industrie française n’a jamais autant produit de richesses, tant la productivité a augmenté. En 2004, une heure de travail dans l’industrie produit 127 fois plus de richesse qu’une heure en 1970. 

			Cette croissance des gains de productivité conjuguée à l’insertion de la France dans la mondialisation, qui la place en concurrence avec des pays à bas salaires, et l’internationalisation des firmes multinationales qui favorise l’externalisation de certaines activités aux services marchands, contribue à cette « désindustrialisation » de la France.

			La part des services marchands dans la valeur ajoutée est ainsi parallèlement passée de 47 % en 1977 à 57 % en 2016 ; et atteint même 78 %, si l’on prend en compte les services non marchands, c’est-à-dire l’administration publique, l’enseignement, le secteur social et de la santé. Le secteur tertiaire est moins exposé aux effets de la mondialisation. L’outil de travail s’étant informatisé dans tous les domaines, cela a favorisé l’augmentation des professions intermédiaires et des cadres. 

			La branche qui participe le plus à cette mutation est donc celle des services aux entreprises, notamment les services juridiques, comptables et de gestion ; les entreprises industrielles ont externalisé ces fonctions. Les salariés du tertiaire sont majoritairement dans les grandes entreprises dont l’infrastructure est en réseau : énergie, transport, poste, télécommunications, gaz, électricité… Les salariés y sont plus qualifiés et ont donc une plus grande productivité. D’un autre côté, la tertiarisation de l’emploi a freiné la concentration en maintenant une part importante de l’emploi dans les petites entreprises, en particulier dans le secteur du commerce et de la restauration.

			Les postes d’ouvriers ont ainsi nettement régressé (environ un emploi sur quatre) pour être remplacés par des postes d’employés souvent occupés par les femmes. 

 

			
				
					[image: ]
				

			

 

			Plus de responsabilités pour les femmes 

			En France métropolitaine, 26 millions de personnes occupent un emploi et 90 % d’entre elles sont salariées, à parts presque égales entre hommes et femmes. Les Françaises sont massivement entrées dans les années 1960 sur le marché du travail. Rien ne les arrête et c’est justement à l’âge où elles assurent le plus de tâches domestiques et familiales que leur taux d’activité est le plus élevé. 

			Plus diplômées, elles accèdent aux professions restées jusque-là fortement masculines et aux postes à responsabilités (ingénieurs, cadres et professions libérales) : en 2012, elles représentent 16 % des chefs d’entreprises et 40 % des cadres supérieurs. Elles travaillent à 70 % dans les services, où elles occupent fréquemment des emplois faiblement qualifiés, ainsi que dans la fonction publique (66 % des enseignants et 90 % des aides-soignants sont des femmes) ou le secteur social.

 

			Un salarié sur cinq est fonctionnaire

			En hausse continue des années 1980 à 2007, l’emploi public se stabilise depuis 2007. Sur les 5,4 millions de fonctionnaires en 2014 (20 % de l’emploi total), presque la moitié est employée dans la fonction publique d’État (Éducation, ministères, administrations…), plus d’un tiers dans la fonction publique territoriale et un cinquième dans la fonction publique hospitalière. La réduction des effectifs a été la plus forte dans la fonction publique d’État, en particulier l’Éducation nationale : d’ici la fin du quinquennat, 120 000 fonctionnaires partant en retraite ne seront pas remplacés. La croissance de l’emploi public repose sur celle de la fonction publique territoriale en raison de la loi sur la décentralisation de 2004. La rémunération des fonctionnaires (pensions comprises) représente 20 % de la dépense publique.
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